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MOD	AFCP/24A39/1
RÉSOLUTION 206 (DUBAÏ, 2018rév. DOHA, 2026)
OTT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Dubaï, 2018Doha, 2026),
rappelant
a)	qu'aux termes de la Résolution 2 (Hammamet, 2016) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), la Commission d'études 3 du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T) est chargée de l'étude des incidences économiques et réglementaires de l'Internet, de la convergence (services et infrastructure) et des nouveaux services, par exemple les services over-the-top (OTT), sur les services et les réseaux de télécommunication internationaux;
b)	qu'aux termes de la Résolution 44 (Hammamet, 2016) de l'AMNT, les commissions d'études de l'UIT-T sont chargées d'envisager d'inclure des lignes directrices relatives à la mise en œuvre des recommandations UIT-T, lorsque celles-ci pourraient fournir des conseils de nature à aider les pays en développement[footnoteRef:1]1 à adopter ces recommandations, l'accent étant mis sur les recommandations ayant des incidences réglementaires et politiques; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

c)	la Résolution 123 (Rév. Dubaï, 2018) de la présente Conférence, intitulée "Réduire l'écart qui existe en matière de normalisation entre pays en développement et pays développés",;
d)	la Résolution 102 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence, sur le rôle de l'UIT concernant les questions de politiques publiques internationales ayant trait à l'Internet et à la gestion des ressources de l'Internet;
e)	la Résolution 196 (Rév. Bucarest, 2022), intitulée "Protection des utilisateurs/consommateurs de services de télécommunication";
f)	la Résolution 179 (Rév. Bucarest, 2022) sur le rôle de l'UIT dans la protection en ligne des enfants,
considérant
a)	qu'il est nécessaire d'examiner les questions de politique générale ainsi que les incidences économiques des OTT, y compris celles ayant trait aux avantages pour les consommateurs, notamment les personnes handicapées et les personnes ayant des besoins particuliers, à la concurrence et à l'innovation;
b)	que la coopération mutuelle entre les OTT et les opérateurs de télécommunication peut être un élément de nature à promouvoir des modèles d'activité économique innovants, durables et viables et pouvant apporter une contribution utile sur le plan des avantages socio-économiques;
c)	que compte tenu de la nature mondiale de nombreux services OTT, la collaboration entre plusieurs États Membres et Membres de Secteur devrait être vivement encouragée;
d)	les questions de politique générale relatives aux OTT, dont certaines peuvent avoir une dimension internationale,;
e)	qu'un dialogue structuré entre les opérateurs de télécommunication, les régulateurs et les fournisseurs OTT est essentiel pour traiter les questions de la convergence, des incitations à l'investissement et de la protection des consommateurs dans un environnement de télécommunications/TIC;
f)	que la durabilité, l'accessibilité, y compris financière, et la résilience des OTT ainsi que la confiance dans ces services revêtent une importance croissante pour tous les États Membres, en particulier les pays en développement;
g)	qu'une réglementation inappropriée ou trop contraignante des OTT peut porter atteinte aux droits humains (par exemple la vie privée, la liberté d'expression) et à l'innovation, et que toute nouvelle mesure devrait être proportionnée et conforme aux obligations internationales en matière de droits humains;
h)	qu'un dialogue structuré entre les opérateurs, les régulateurs et les fournisseurs OTT est essentiel pour traiter les questions de la convergence, des incitations à l'investissement et de la protection des consommateurs dans un environnement 5G/en nuage;
i)	que l'écosystème numérique a évolué, passant d'une approche limitée aux solutions OTT de remplacement pour la voix et la messagerie à des services en ligne plus larges fondés sur des plates-formes et sur les données;
j)	que la gouvernance responsable et interopérable des données est devenue une question de politique générale importante pour le développement numérique;
k)	que les marchés numériques peuvent présenter une forte concentration, des effets d'échelle et des asymétries transfrontières ayant des incidences particulières pour les pays en développement;
l)	que l'utilisation croissante de l'informatique en nuage, des réseaux de fourniture de contenus (CDN), de l'intelligence artificielle et des écosystèmes de paiement numérique a accru la complexité des relations entre les opérateurs de réseaux, les fournisseurs de services en ligne et les utilisateurs finals;
m)	que la durabilité, l'accessibilité, y compris financière, la résilience et la sécurité des écosystèmes numériques revêtent une importance croissante pour tous les États Membres, en particulier les pays en développement,
considérant en outre
a)	que les secteurs privé et public jouent un rôle déterminant dans l'expansion des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC), par exemple grâce aux investissements dans les infrastructures et les services;
b)	que l'évolution du secteur des télécommunications/TIC a donné naissance à des structures de marché, des modèles d'activité économique, des stratégies d'investissement et des flux de recettes inédits,
reconnaissant
a)	que les opérateurs de réseau et les OTT font partie de l'écosystème international des télécommunications/TIC;
b)	que le droit souverain de réglementer ses télécommunications est pleinement reconnu à chaque État dans le Préambule de la Constitution de l'UIT;
c)	que l'évolution des technologies et des OTT dans le domaine des télécommunications/TIC ouvre des perspectives, mais présente aussi des enjeux;
d)	que l'écosystème mondial des télécommunications est interdépendant et de plus en plus axé sur les données,;
e)	que les OTT peuvent stimuler une utilisation accrue des réseaux, ce qui nécessite le déploiement de réseaux de grande capacité, en particulier dans les pays en développement;
f)	que les OTT peuvent générer des volumes de trafic et une demande des utilisateurs importants, sans être assujettis à des obligations nationales équivalentes en matière de licences, de qualité de service, de confidentialité et de sécurité, ce qui peut exercer une pression sur les incitations à l'investissement dans les pays en développement,
reconnaissant en outre
а)	les études menées par la Commission d'études 1 du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D) et l'approbation par la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2017 de la Question 3/1, intitulée "Technologies émergentes, y compris l'informatique en nuage, les services sur mobile et les OTT: enjeux et perspectives, incidences sur le plan de l'économie et des politiques générales pour les pays en développement";
b)	les contributions présentées par les parties prenantes à la cinquième consultation ouverte tenue par le Groupe de travail du Conseil sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet (GTC-Internet), sur le thème "Considérations relatives aux politiques publiques pour les OTT", et les discussions qui ont eu lieu lors de la réunion traditionnelle de consultation ouverte tenue le 18 septembre 2017;
c)	le rapport final de la dixième réunion du GTC-Internet, tenue le 21 septembre 2017, sur le rôle de l'UIT en ce qui concerne les OTT;
b)	les travaux en cours de la Commission d'études 3 de l'UIT-T sur les incidences économiques et réglementaires des services OTT et les travaux de la Commission d'études 1 de l'UIT-D sur les aspects liés aux politiques, à la réglementation et au développement de la transformation numérique, des technologies émergentes et des services connexes, comme il en est rendu compte pendant les périodes d'études en cours de l'AMNT et de la CMDT;
dc)	les études et les travaux en cours au sein des commissions d'études de l'UIT-T et de l'UIT-D, en particulier au sein des Commissions d'études 3 et 17 de l'UIT-T et de la Commission d'études 1 de l'UIT-D;
e)	le rapport technique de l'UIT-T intitulé "Incidences économiques des services OTT";
d)	tous les travaux achevés et en cours et les publications de l'UIT sur les incidences des OTT;
fe)	le rapport de l'UIT-D sur les aspects politiques, réglementaires et techniques du passage des réseaux existants aux réseaux large bande dans les pays en développement, y compris les réseaux de prochaine génération, les services mobiles, les services OTT et la mise en œuvre du protocole IPv6;
gf)	que l'UIT-D joue un rôle important en facilitant l'examen, la diffusion et l'adoption de bonnes pratiques en matière de réglementation des télécommunications,;
g)	qu'il n'existe pas de définition universellement acceptée des OTT et que la terminologie en la matière continue d'évoluer;
h)	que les Commissions d'études 3 et 2 de l'UIT-T poursuivent leurs travaux sur les définitions relatives aux OTT;
i)	que les travaux en cours de l'UIT-T portent également sur des questions connexes telles que l'intelligence artificielle, les paiements sur mobile et la contribution aux coûts dans l'écosystème international des télécommunications/TIC;
j)	que les pays en développement ont besoin de données factuelles, d'outils et de guides de mise en œuvre plus solides pour évaluer les incidences économiques, techniques et politiques des services en ligne fondés sur des plates-formes;
k)	que, si la croissance rapide du trafic de données généré par les OTT a entraîné une augmentation significative des recettes relatives aux données, ces recettes ne sont pas proportionnelles aux besoins des opérateurs en matière d'investissements dans les réseaux;
l)	que les consommateurs peuvent éprouver des difficultés à obtenir des réparations efficaces en cas de fraude ou d'autres problèmes relatifs à la protection des consommateurs liés aux services OTT;
m)	que toute mesure portant sur les questions relatives à l'augmentation du trafic de données induite par les OTT et à la protection des consommateurs devrait rester conforme aux principes d'un Internet ouvert, de neutralité des réseaux, de gestion non discriminatoire du trafic et de concurrence;
n)	que les pays en développement ont besoin de données factuelles, d'outils et de guides de mise en œuvre plus solides pour évaluer les incidences économiques, techniques et politiques des OTT;
o)	que l'utilisation anonyme ou frauduleuse des services OTT peut favoriser la cybercriminalité, la fraude et d'autres activités illicites, ce qui pose des défis en matière de sécurité, de responsabilité et d'application de la réglementation;
p)	la nécessité de promouvoir un écosystème numérique sécurisé sans inhiber l'innovation,
notant
a)	la coopération et la collaboration qui existent avec les organisations et parties prenantes concernées, notamment, mais non exclusivement, avec l'Organisation mondiale du commerce et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, pour contribuer à la réalisation des objectifs de la présente résolution,;
b)	la convergence croissante des services de télécommunication et des services OTT et l'effacement des frontières dans l'environnement des télécommunications/TIC, qui crée à la fois des possibilités et des asymétries réglementaires pour les opérateurs de télécommunication et les fournisseurs OTT,
décide
1	de sensibiliser les parties prenantes concernées et de les encourager à parvenir à une compréhension commune et à instaurer un dialogue, afin de mettre en place un environnement et un écosystème des OTT dans le cadre de l'UIT sur les OTT, dans le cadre des attributions et du mandat de l'UIT, y compris leurs incidences sur les politiques publiques internationales et régionales, en accordant une attention particulière aux besoins des pays en développement;
2	de continuer de favoriser les études sur les aspects des OTT ainsi que sur les questions relatives aux plates-formes numériques associées et aux écosystèmes fondés sur le protocole Internet, compte tenu du point d) du considérant et du point d) du reconnaissant en outre, conformément au mandat de l'UIT, en particulier lorsque ces aspects peuvent avoir des incidences sur les politiques publiques internationales ou régionales et peuvent soulever des questions liées à l'utilisation sûre de ces services par les enfants et d'autres groupes d'utilisateurs vulnérables;
3	de promouvoir des programmes ciblés de renforcement des capacités parmi les membres de l'UIT, afin de promouvoir l'élaboration de politiques fondées sur des données factuelles, l'analyse de marché, la concurrence, les mesures, la mise en œuvre de Recommandations pertinentes et l'échange de données d'expérience concrètes en matière de réglementation concernant les OTT, les plates-formes numériques et les services en ligne;
34	de favoriser les programmes de renforcement des capacités entre les membres de l'UIT, afin d'échanger des informations sur les bonnes pratiques et les orientations techniques concernant les OTT, en particulier pour les pays en développement,;
5	de promouvoir l'élaboration de politiques fondées sur des données factuelles, l'analyse de marché, les mesures, la mise en œuvre de Recommandations pertinentes et l'échange de données d'expérience concrètes en matière de réglementation concernant les OTT;
6	de reconnaître le droit souverain des États Membres de réglementer les services OTT conformément aux priorités nationales, tout en encourageant l'harmonisation des bonnes pratiques au niveau international,
charge le Secrétaire général
1	de poursuivre la coopération et la collaboration avec les autres organisations et parties prenantes concernées, et d'étudier les possibilités de collaboration entre les membres de l'UIT ainsi que ceux d'autres organisations, pour contribuer à la réalisation des objectifs de la présente résolution, y compris ceux liés à la protection en ligne des enfants, à la protection des consommateurs et aux besoins particuliers des groupes vulnérables;
2	d'encourager les possibilités de collaboration entre les parties prenantes concernées sur les programmes de renforcement des capacités, afin d'échanger des informations sur les bonnes pratiques et les orientations techniques concernant les OTT, en particulier pour les pays en développement;
3	de soumettre chaque année au Conseil un rapport sur les activités menées au titre de la présente résolution, y compris les évolutions, les tendances et les questions présentant un intérêt pour les discussions internationales sur les politiques publiques relatives à l'Internet dans le cadre du mandat de l'UIT;
4	d'organiser à intervalles réguliers des tables rondes mondiales ou régionales du secteur privé sur les OTT, réunissant:
•	les opérateurs de réseaux et de services;
•	les fournisseurs OTT (y compris les grandes instances mondiales et régionales);
•	les régulateurs et les ministères;
•	les représentants des consommateurs et de la communauté technique;
5	d'organiser à intervalles réguliers des ateliers mondiaux ou régionaux sur les OTT, réunissant les États Membres, les Membres de Secteur, les établissements universitaires, les opérateurs de télécommunication, les fournisseurs OTT et toute autre entité concernée, afin de faciliter la collaboration, l'échange de connaissances et la prise en compte des intérêts des diverses parties prenantes, tout en déterminant et en proposant des solutions innovantes pour répondre à leurs besoins et à leurs intérêts,
charge le Secrétaire général, après consultation et en collaboration avec les Directeurs des trois Bureaux 
1	de favoriser la collaboration et le dialogue entre les groupes concernés au sein de l'Union et avec les autres parties prenantes concernées sur les activités relatives aux OTT;
2	de favoriser la collaboration et le dialogue entre les groupes concernés au sein de l'Union et avec les autres parties prenantes concernées sur le passage d'un écosystème traditionnel à un écosystème fondé sur le protocole Internet,;
3	de faire rapport au Conseil non seulement sur les activités entreprises, mais aussi sur les tendances identifiées concernant les politiques, l'élaboration de définitions, les résultats en matière de renforcement des capacités et les priorités des pays en développement, découlant des travaux menés au titre de la présente Résolution;
4	d'assurer la cohérence des résultats des travaux des commissions d'études concernées des différents Secteurs, des activités de développement et des initiatives relatives aux bonnes pratiques réglementaires se rapportant à la présente Résolution;
5	d'assurer une coordination efficace entre les trois Secteurs de l'Union, s'il y a lieu, sur des questions telles que la terminologie, les incidences sur les infrastructures, la concurrence, l'accessibilité, y compris financière, la sécurité, la résilience et les incidences sur le développement, et d'établir un registre répertoriant tous les travaux achevés ou en cours concernant les OTT menés par les trois Secteurs,
charge les Directeurs des Bureaux 
1	de travailler en étroite collaboration avec les groupes consultatifs des Secteurs, pour fournir des informations sur les questions abordées dans la présente résolution;
2	de favoriser les études au sein des commissions d'études concernées de l'UIT sur les différents aspects – techniques, économiques et de politique générale, par exemple – susceptibles d'avoir une dimension internationale;
3	d'élaborer des lignes directrices stratégiques, des cadres réglementaires et des kits pratiques sur les OTT destinés à être utilisés par les États Membres, dans la limite des ressources disponibles, et portant sur les questions liées à la protection des consommateurs, à la participation du secteur privé et aux données transfrontières;
4	de continuer d'aider les commissions d'études à mener des études visant à tenir compte de la diversité des structures de marché d'une région à l'autre;
5	d'élaborer des modèles de cadres réglementaires volontaires ou des kits pratiques sur les OTT, à l'intention des États Membres qui en font la demande, portant sur les options d'octroi de licences, la protection des consommateurs, l'harmonisation de la protection des données, l'interception légale et les questions liées aux données transfrontières;
6	d'élaborer un kit pratique sur la participation du secteur privé aux OTT, contenant entre autres:
•	des éléments types de mémorandum d'accord pour la coopération opérateur-OTT;
•	des principes applicables à l'interconnexion/échange de trafic non discriminatoire avec les réseaux CDN OTT;
•	des modèles pour la notification conjointe des interventions en cas d'incident et des violations de données;
•	des exemples de modèles commerciaux avantageux pour tous dans les pays en développement;
7	de continuer de mettre à jour les études, en particulier au sein de la Commission d'études 3 de l'UIT-T, sur les incidences économiques et réglementaires des OTT sur les recettes des opérateurs, sur la répartition des coûts des réseaux et sur les modèles de partage des recettes et de recouvrement des coûts entre fournisseurs OTT et opérateurs de réseau, compte tenu de l'évolution de l'environnement numérique;
38	d'aider les États Membres de l'UIT qui en font la demande à appliquer, le cas échéant, les résultats pertinents des travaux des commissions d'études sur les OTT,;
9	d'appuyer les études comparatives entre les groupes régionaux et au sein de ces groupes, en particulier lorsque la structure du marché et les conditions de développement diffèrent sensiblement;
10	de promouvoir des études sur les mesures propres à renforcer la confiance des utilisateurs, la responsabilisation et la prévention de la fraude et de l'utilisation abusive des services OTT, conformément aux législations nationales applicables,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	de concevoir des activités de renforcement des capacités à l'intention des pays en développement concernant les approches réglementaires, les incidences socio-économiques des OTT et les modèles économiques fondés sur les données pour les partenariats OTT;
2	d'élaborer des lignes directrices sur des mécanismes équitables et durables à l'usage des fournisseurs OTT transfrontières pour faciliter le déploiement d'infrastructures de télécommunication dans les pays en développement;
3	de concevoir des activités de renforcement des capacités pour les pays en développement sur:
•	la conception d'approches du type "mêmes services, mêmes principes", qui évitent une réglementation excessive des opérateurs ou des OTT;
•	l'évaluation des incidences macro-économiques des OTT sur l'investissement, la concurrence, l'assiette fiscale et la création de valeur locale;
•	la conception de règles technologiquement neutres et à l'épreuve du temps, qui tiennent compte des modèles économiques de la 5G, de l'informatique en nuage et du découpage de réseau pour les opérateurs et les OTT;
4	d'encourager la publication d'études de cas anonymisées dans le cadre desquelles les partenariats ont permis d'améliorer la qualité de service, de réduire la fraude ou de renforcer les écosystèmes locaux de contenus et d'applications,
invite les États Membres, en collaboration avec les opérateurs et les fournisseurs OTT
1	à lutter contre le contournement par services OTT de téléphonie et d'autres formes d'utilisation frauduleuse qui portent atteinte au trafic international sous licence et aux recettes publiques;
2	à traiter les incidents de sécurité et les violations de données sur les plates-formes OTT susceptibles d'avoir des incidences sur la sécurité publique et la confiance;
3	à examiner les obligations existantes incombant aux opérateurs (par exemple les obligations excessivement prescriptives en matière de qualité de service) qui ne sont peut-être plus justifiées dans un environnement de convergence;
4	à éviter les mesures qui restreignent indûment l'accès aux OTT (comme le blocage ou la limitation systématiques), sauf lorsque cela est strictement nécessaire, proportionné et conforme aux engagements en matière de droits humains;
5	d'étudier les mécanismes permettant de faire en sorte que les OTT contribuent équitablement aux coûts de déploiement des réseaux et au service universel, en particulier dans les pays en développement,
invite les États Membres et les Membres de Secteurinvite les blocs économiques régionaux, les organisations régionales de télécommunication, les États Membres et les Membres de Secteur
1	à prendre des mesures appropriées pour prévenir et combattre le contournement par services OTT de téléphonie, l'usurpation de l'identité de l'appelant et d'autres formes de fraude dans le domaine des télécommunications qui portent atteinte à l'intégrité des réseaux, nuisent aux consommateurs et entraînent une perte de recettes de télécommunication légitimes;
2	à prendre des mesures appropriées pour faire face aux incidents de sécurité, aux violations de données et aux autres activités illicites sur les plates-formes OTT susceptibles de nuire à la sécurité et à la confiance du public, conformément à la législation nationale applicable;
3	à étudier les mécanismes permettant aux fournisseurs OTT de contribuer au déploiement de réseaux de grande capacité et à la mise en place du service universel, en particulier dans les pays en développement;
4	à collaborer avec les fournisseurs OTT pour renforcer les programmes de prise de conscience et de sensibilisation des consommateurs sur leurs plates-formes, en veillant à ce que les consommateurs soient autonomes, bien informés et en mesure de déposer efficacement leurs réclamations;
5	à partager leurs expériences en ce qui concerne les cadres réglementaires des OTT;
6	à renforcer les dispositions relatives à la protection des consommateurs applicables aux services OTT, en particulier en ce qui concerne la confidentialité des données et l'accès aux services d'urgence;
7	à recueillir et à partager, sur une base volontaire, des données sur l'utilisation des OTT et ses effets sur les services de télécommunication traditionnels, afin d'éclairer l'élaboration de politiques fondées sur des données factuelles;
18	à contribuer aux activités susmentionnées et à participer activement à la mise en œuvre de la présente résolution;
29	à promouvoir la collaboration et le dialogue entre les parties prenantes concernées dont il est question dans la présente résolution, compte tenu du point b) du considérant.
Motifs:	La modification proposée vise à renforcer les travaux de l'UIT sur les OTT et les plates-formes numériques en promouvant des politiques fondées sur des données factuelles, le dialogue avec les parties prenantes, le renforcement des capacités, la protection des consommateurs, la sécurité, la qualité de service et les investissements durables dans les réseaux, en particulier dans les pays en développement.
______________
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